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LE RÔLE DE L’ESPACE DANS LE DI AGNOSTI C ET LE TRAI TEMENT
DES “MALAI SES SOCI AUX”. SUR QUELQUES I MPLI CI TES DE LA POLI TI QUE 
DE LA VI LLE EN FRANCE*
Gérard Baudin
Ecole d’Architecture de Marne la Vallée et  I nst itut  Français d’urbanism e, Laboratoire Théorie des m utat ions urbaines, 
UMR AUS-CNRS (França)  (Gerard.Baudin@univ-paris8.fr)
Résumé
En France, l’act ion urbanist ique qui vise certains quart iers de banlieues cont ient  de nom breux 
présupposés qu’on ret rouve dans des catégories, des classifi cat ions, des not ions voire des slogans 
cont r ibuant  à la const ruct ion de la rhétor ique d’aménagem ent  de ces secteurs d’habitat  social. Par 
l’exam en cr it ique de l’im pérat if de m ixité sociale, du m ode de caractér isat ion de terr itoires et  leurs 
populat ions, de not ions propres à soulever l’ém ot ion ou encore de norm es im plicites de sociabilité, 
cet  art icle tente de dégager quelques soubassem ents de l’intervent ion état ique. Ainsi, les discours 
just ifi ant  des intervent ions dans ces secteurs ent ret iennent  une confusion ent re les caractér ist iques 
de l’espace et  celles des groupes sociaux qui l’occupent  et  reposent  sur un postulat  spat ialiste selon 
lequel on pourrait  résoudre les problèm es sociaux par une intervent ion spat iale. Plus généralem ent , 
c’est  aussi de la concept ion du polit ique et  de son act ion dont  il est  quest ion.
Mots clés:  const ruct ion sociale, m ixité, polit iques publiques, représentat ions, urbanism e 
Abstract
I n France, som e of the suburb urban intervent ion relies on num erous assum pt ions that  could be 
found in the categories, classifi cat ions, not ions or even in the slogans that  cont r ibute to the orga-
nizat ional rhetor ic const ruct ion of these social housing sectors. This paper t r ies to reveal som e of 
the public intervent ion assum pt ions, by perform ing a cr it ical analysis of the social m ix im perat ive, 
the way in which the terr itor ies and its populat ions are character ized, the not ions used to lift  
em ot ions and the im plicit  norm s of sociabilit y. I n fact , the discourse that  just ify the intervent ion 
in these sectors confuses the physical space character ist ics with the character ist ics of the social 
groups that  live in and relies on a physical space postulat ion by which the social problem s can 
be worked out  through a space intervent ion. On a broader view, this is too the perspect ive of the 
polit icians and of their  act ion. 
Keyw ords:  Social const ruct ion;  Mix;  Public Policy;  Representat ion;  Urbanism
Resumo
Em  França, a acção urbaníst ica em preendida em  alguns bairros suburbanos assenta em  inúm eros 
pressupostos que podem os encont rar em  categorias, classifi cações, noções, ou até m esm o slogans 
que cont r ibuem  para a const rução da retór ica de organização desses sectores de habitação social. 
A análise crít ica do im perat ivo de m istura social, da form a com o são caracter izados os terr itór ios 
e as suas populações, de noções dest inadas a suscitar em oção ou ainda das norm as im plícitas 
de sociabilidade, este art igo tenta pôr a descoberto algum as bases da intervenção estatal. Desta 
form a, os discursos que just ifi cam  as intervenções nesses sectores levam  a um a confusão ent re 
*  Cet  art icle reprend des élém ents de cont r ibut ions plus anciennes:  “Lim ites spat iales, lim ites sociales, à propos de lim ites 
adm inist rat ives et  opérat ionnelles”, Cahiers du CREHU,  1996;  “La m ixité sociale:  une utopie urbaine et  urbanist ique”, 
in Les utopies de la ville,  Presses universitaires de Franche-Com té, 2001;  G. Baudin et  P. Genest ier (eds) , Banlieues à 
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as característ icas do espaço e as dos grupos sociais que o ocupam  e assentam  num  postulado 
espacialista segundo o qual os problem as sociais poderiam  ser resolvidos at ravés da intervenção 
sobre o espaço. De form a m ais geral, t rata-se tam bém  da concepção do polít ico e da sua acção.
Palavras- chave:  Const rução social;  m istura;  polít icas públicas, representações;  urbanism o
Avert issem ent
Com m e on le lira, l’analyse développée dans 
cet  art icle1 s’appuie sur des expressions, vocables 
ou not ions qui peuvent  s’avérer inintelligibles ou 
incongrus pour un lecteur non inform é des disposi-
t ifs état iques français concernant  la banlieue et  du 
vocabulaire qui, dans le même temps non seulement  
les exprim ent  m ais visent  aussi à les just ifi er. Pour 
éviter que des élém ents de cet te rhétor ique ne 
soient  incom pris et  au r isque d’alourdir  ce texte, 
nous avons livré quelques informat ions suscept ibles 
de faciliter la saisie de ses enjeux et  des quest ions 
qu’elle pose. I l nous a aussi sem blé indispensable 
de lever ce possible écueil afi n de ne pas l’ajouter à 
la diffi culté relat ive à l’écr iture sociologique.
Depuis plus d’une vingtaine d’années, de nom-
breux t ravaux de sociologie visent , plus ou m oins 
directem ent ,  ce qu’il est  convenu d’appeler  les 
“banlieues” 2.  Plus récem m ent , ces études se sont  
m ult ipliées — études ne concernant  d’ailleurs que 
t rès peu la périphérie urbaine en général et  bien 
plus les quart iers d’habitat  social qui en out re ne 
sont  pas tous localisés dans des com m unes subur-
baines des grandes agglomérat ions - , certainement  
st im ulées par les évènem ents dont  ces lieux ont  
été le théât re au m ois de novem bre 2005. Cet te 
thém at ique paraît  loin d’êt re épuisée puisque de 
nouveaux incidents, certes sans com m une m esure 
avec les précédents, se sont  produits dans plusieurs 
com m unes de la périphérie parisienne à la fi n du 
m ois de novem bre 2007. Ces évènem ents ont  été 
qualifi és de “violences urbaines”, “d’ém eutes”  ou 
de “cr ise”, autant  d’expressions qui peuvent  êt re 
part iellem ent  considérées com m e révélat r ices des 
postures adoptées3.  Que ce soit  en mat ière de poli-
t ique publique comme dans d’aut res act ivités moins 
offi cielles et  quot idiennes, les mots ont  un poids. Et  
ils pèsent  différem m ent  en raison de leur choix, en 
raison aussi de la signifi cat ion accordée par celui qui 
les énonce, en raison enfi n de la force d’im posit ion 
qu’ils enferment , elle-même en relat ion ét roite avec 
les propriétés sociales de leur auteur et  de l’univers 
auquel il appart ient . Com m e souvent  et  appliquant  
en cela le précepte de “ rupture épistémologique”, la 
sociologie prat ique une déconstruct ion d’expressions 
et  ce qu’elles visent  pour faire apparaît re ce que ces 
dernières engagent  à com m encer par leurs présu-
pposés am nésiés et  leurs condit ions de possibilité 
d’ém ergence. 
A l’instar d’aut res act ions de pouvoir, la poli-
t ique urbaine m obilise un vocabulaire qui désigne, 
com m ente et  légit im e des act ions. Constat  appa-
rem m ent  paradoxal:  si,  du fait  de leur relat ive 
invisibilit é, de nom breuses act ions état iques ou 
plus généralem ent  publiques sem blent  nécessiter 
informat ions et  just ifi cat ifs largement développés par 
les élus et  les hauts fonct ionnaires, l’aménagement  
urbain volontar iste pourrait  a prior i êt re largem ent  
exem pté de ces discours car il produit  des objets 
t rès concrets (const ruct ion de logem ents, de rou-
tes ou d’équipem ents)  pouvant  suffi re à m ont rer 
l’existence et  le résultat  de la polit ique menée. Or, il 
n’en est  r ien. De surcroît , ce qui est , depuis quelques 
décennies, appelé la Polit ique de la Ville — bien mal 
nom m ée puisqu’elle intéresse quasi exclusivem ent  
la “banlieue” 4 -  a été l’occasion d’une proliférat ion 
de déclarat ions, de créat ion de lieux de débats et  
d’élaborat ion de rapports et  d’études, pour inventer 
et  just ifi er ses disposit ifs d’act ion. Dans une moindre 
mesure et  peut-êt re plus banalement , on pourrait  en 
dire autant  concernant  la polit ique urbaine m enée 
au niveau nat ional ou local. Viendrait  alors à l’esprit  
une prem ière explicat ion du paradoxe évoqué plus 
haut :  l’enjeu de ces polit iques dépasse le sim ple 
aménagement  de l’espace ou la simple const ruct ion 
de bât iments. Dès lors, il conviendrait  de s’interroger 
sur les raisons d’une telle infl at ion discursive, de 
la rapporter à une éventuelle spécifi cité de cet te 
intervent ion ou au cont raire à une caractér ist ique 
commune à toute act ion publique, la rapporter aussi 
au contexte sociétal et  à une analyse générale qui 
perm et t rait  de l’élucider.
Malgré l’intérêt  d’une telle invest igat ion et  
surtout  en raison de son am pleur, nous préférons 
dans le cadre d’un art icle n’aborder cet te quest ion 
qu’au t ravers de l’analyse de sa m anifestat ion ver-
bale. Ainsi, à part ir  de quelques slogans ou vocables 
récurrents dans les discours polit iques et  annexe-
m ent  urbanist iques, nous essaierons d’ident ifi er 
les présupposés qui sont  à l’œuvre dans une act ion 
visant  essent iellem ent  l’espace physique et  le rai-
sonnem ent  qui est  censé la fonder. Aut rem ent  dit ,  
en prenant  du recul par rapport  à un état  de fait  et  à 
des évènements qui ont  conduit  les gouvernements 
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de différentes obédiences polit iques, les techniciens 
et  les m édias à considérer en France la “banlieue”  
com m e un “problèm e social”  ou un lieu d’où ém er-
geraient  des “m alaises sociaux”, cet te cont r ibut ion 
cherchera à exam iner les principaux fondements de 
l’argumentaire concourant à préconstruire la Polit ique 
de la Ville, argum entaire à m et t re en relat ion avec 
la manière -  peut-êt re spécifi quement  française -  de 
considérer l’art iculat ion ent re l’espace physique et  
l’espace social.
L’utopique m ixité sociale
Com m e dans les aut res discours polit iques, 
la plupar t  des discours offi ciels sur  la v ille -  qu’il 
s’agisse de déclarat ions,  de rappor t s de com m is-
sions ou de textes législat ifs -  m obilisent  év idem -
m ent  un vocabulaire em ployant  des not ions géné-
ralisat r ices voire m oralisat r ices affi rm ant  l’intérêt  
com m un ou des vertus, not ions propices à apporter 
un accent  volontar iste sinon incantatoire.  Mais,  à 
ce réper toire discursif  t radit ionnel,  s’aj outent  des 
expressions qui,  par  leur  déplacem ent  du cham p 
dans lequel elles ont  été produites et  abondam m ent  
usitées ( l’urbanism e, les sciences sociales)  tendent  
sim ultaném ent  à étendre leur sens jusqu’à le brou-
iller  et  dont  l’usage espère y puiser  une légit im ité 
technique ou scient ifi que. C’est  le cas des not ions 
de “projet ”,  de “ rénovat ion”  et  “ d’enclavem ent ”  ou 
encore de “ lien social”,  de “ déviance”  et  de “ m ar-
ginalit é”.  C’est  aussi le cas de la “ m ix it é sociale”  
ou plus sim plem ent  de la “ m ix it é”.
Qu’elle soit  employée sous la forme de slogan, 
de not ion ou d’indicateur, ceux qui en usent  présen-
tent  la m ixité com m e un rem ède aux m aux qu’ils 
imputent  à la ville contemporaine. Une telle thérapie 
m érite un exam en non seulem ent  en raison des 
doutes qu’on peut  ém et t re quant  à la possibilité de 
son applicat ion m ais plus encore parce qu’elle nous 
apparaît  signifi cat ive de postulats qui fonderaient  un 
raisonnement  selon lequel on pourrait  intervenir sur 
l’espace physique pour résoudre ce qui est  qualifi é 
de “m alaises sociaux”.
La m ixité sociale serait  l’envers de la ségréga-
t ion. Mais l’usage qui en est  fait  par exem ple dans 
les dernières lois5 v isant  in fi ne la résolut ion du 
“problèm e de la banlieue” 6 m ont re assez que cet te 
accept ion posit ive possède une connotat ion plus 
consensuelle que des disposit ions qui lut teraient  
cont re la ségrégat ion, lut te qui renverrait  in fi ne à 
un “égalitar ism e”  socio-spat ial inconcevable pour 
certains. De la sorte, les groupes sociaux favorisés 
peuvent aisément prôner la lut te contre les “ghettos”7 
sans qu’ils ne soient  pour autant  disposés à cohabi-
ter avec des couches sociales qu’ils jugent  com m e 
étant  infér ieures.
Selon ces discours, la m ixité aurait  de nom -
breuses vertus et  d’abord celle d’assurer un bras-
sage de toutes les couches sociales, brassage qui 
serait  garant  de la cohésion sociale laquelle se 
t raduirait  par des rapports sociaux où les confl its 
seraient  absents. Cet te cohésion t ranscenderait  les 
différences, dépasserait  d’un côté l’égoïsm e ( faute 
de rem et t re en cause un individualism e sinon sou-
haitable du m oins assum é)  et , de l’aut re, la guerre 
de tous cont re tous. L’idée n’est  pas nouvelle et  la 
plupart  des utopies m et tent  en scène cet te coexis-
tence harm onieuse8 adhérant  par là-m êm e à une 
concept ion organiciste de la société en ce que le 
“corps social”  ret rouverait  ainsi une unité perdue et  
la complémentarité désormais concrètement  vérifi ée 
de chacun des membres qui le compose. C’est  cet te 
capacité de brassage que les urbanophiles at t r ibuent  
à la ville, vue comme concrét isat ion d’un creuset , un 
parangon social et  polit ique -  peut-êt re en allusion à 
la théorie de Max Weber et  certainem ent   rapporté 
au m odèle de la ville européenne9 - ,  en référence à 
un âge d’or qui n’a jamais historiquement  existé. De 
la sorte, le côtoiement et  les interact ions rapprochées 
provoqueraient  mobilité physique et  mobilité sociale, 
la seconde étant la conséquence quasi-mécanique de 
la première, comme le résultat  d’une loi de physique 
sociale. L’object if est  de balayer les “enclaves”, les 
zones qualifi ées de “non-droit ”, les secteurs trop socia-
lement “marqués” 10, t rop visiblement différenciés, y 
compris fonct ionnellement11, sans que cet te guerre 
contre le communautarisme et  la prévent ion contre 
la sécession -  grande peur jamais totalement éteinte 
de nos sociétés occidentales et  surtout  du républi-
canisme français -  ne soit  vue comme contradictoire 
avec l’avènement d’un sent iment  d’appartenance à 
la ville et  à son quart ier, bien au contraire. 
Certes, la confrontat ion de cet  im pérat if de 
m ixité avec la réalité du m onde social m ont re déjà 
les lim ites de sa m ise en prat ique. I l en est  ainsi 
de l’échelle à part ir  de laquelle pourrait  s’appliquer 
cet te m ixité:  quel serait  le niveau terr itor ial per-
t inent  ( l’agglom érat ion, la com m une, le quart ier 
voire l’im m euble…) pour qu’il soit  suscept ible de 
répondre à cet te volonté d’harm onie sociale? I l en 
est  de même pour sa mesure:  la situat ion de m ixité 
peut  renvoyer à un m om ent  d’équilibre instable 
d’un processus de prolétar isat ion d’un quart ier ou 
de son em bourgeoisem ent . Enfi n, c’est  aussi ne 
pas considérer la résistance des catégories favori-
sées à devoir côtoyer des catégories plus m odes-
tes (Pinçon et  Pinçon-Charlot , 2007) , résistance 
s’exprim ant  par divers m oyens dont  l’acceptat ion 
des communes aisées de payer une taxe pour éviter 
ce côtoiem ent  const itue un des plus explicites12.  
I l faudrait  aussi rappeler les nom breuses études 
sociologiques qui m ont rent  qu’il ne suffi t  pas de se 
côtoyer — à condit ion qu’on le veuille — pour avoir 
des relat ions sociales intenses et  que la “pédagogie 
de la proxim ité”  a m aintes fois prouvé ses lim ites 
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Mais out re les object ions soulevées qui obèrent  
la réalisat ion d’un tel object if,  ce sont  surtout  ses 
im plicites qui intéressent  not re propos. 
Car plutôt  de m ixité sociale, c’est  surtout  de 
m ixité socio-spat iale dont  il s’agit . Aut rem ent  dit ,  
c’est  la coexistence physique rapprochée, la copré-
sence de différentes catégories sociales qui sont  
recherchées. L’object if visé est  l’hom ogénéisat ion 
de l’occupat ion sociale de l’espace physique, inter-
vent ion uniform isat r ice et  unifi cat r ice qui apaiserait  
les malaises sociaux imputés à la ville ou au quart ier 
lequel serait  un pharmakoï, c’est-à-dire à la fois le mal 
et  le remède. Finalement , en spat ialisant  la quest ion 
sociale, on postule que les caractér ist iques de l’un 
( l’espace)  auraient  des effets sur le fonct ionnement  
de l’aut re ( la société) . Exprim é en term es d’act ion, 
cela signifi e qu’on peut  résoudre des problèm es 
sociaux en intervenant  sur l’espace. A cet  égard, 
il est  intéressant  de noter que, pour résoudre la 
quest ion des pauvres et  de leur logement  et  suivant  
une double euphém isat ion — en m asquant  à la fois 
la quest ion du logem ent  des catégories les plus 
m odestes et  l’aspect  socialem ent  organisat ionnel 
de la m ixité —, les derniers textes législat ifs parlent  
davantage de “diversité urbaine”.
De nom breuses cr it iques peuvent  êt re faites à 
ce postulat  qui sert  de base à un tel raisonnem ent  
et  d’abord les échecs répétés de la Polit ique de la 
Ville:  la réhabilitat ion des logements sociaux n’a pas 
at teint , loin s’en faut , ses object ifs de paix sociale et  
les “ém eutes”  concernent  aussi les quart iers où les 
disposit ifs de la Polit ique de la Ville ( réhabilitat ion 
des bât iments, restructurat ion des espaces publics…) 
ont  été appliqués à plusieurs repr ises. L’espace 
physique n’est  pas m écaniquem ent  un inducteur 
des rapports sociaux, il en est  éventuellem ent  un 
indicateur. Comme le précisait  H. Lefèbvre:  “ le mode 
de product ion organise -  produit  -  en m êm e tem ps 
que certains rapports sociaux -  son espace (et  son 
tem ps) ”  (Lefèbvre, 1986:  I X) . Mais, franchissant  le 
pas, élus et  techniciens pensent  qu’en appréhen-
dant  l’espace, il est  possible de lire, com m e à livre 
ouvert  et  sans distorsion, les rapports sociaux et  ce 
qui les fonde, négligeant  en cela la profondeur et  la 
complexité sociétales. Le passage de la spat ialité -  le 
déploiem ent  des groupes et  de leurs act ivités dans 
un espace -  au spat ialism e perm et  de développer 
un argument  simple, presque d’évidence et  t rouvant  
écho dans la doxa. I l s’agirait  peut-êt re d’une résur-
gence de la théorie des clim ats justem ent  cr it iquée 
(Bourdieu, 1980) , qui indexait  les caractér ist iques 
sociales et  psychologiques des populat ions à celles, 
géographiques, du lieu où elles résidaient14.  
Mais, plus fondam entalem ent , en passant  de 
la descript ion à l’explicat ion, et  de l’explicat ion au 
rem ède, ce raisonnem ent  considère l’espace res-
pect ivem ent  com m e révélateur, cadre et  m oyen 
d’act ion. Aussi, out re les m odalités et  le contenu 
des act ions, c’est  égalem ent  le repérage des lieux 
où elles vont  se déployer qui se t rouve de la sorte 
pré-const ruit .
I dent ifi er les lieux “à problèm es”
Opérer une descript ion suppose de noter cer-
taines caractérist iques spécifi ques à l’objet  visé par 
celle-ci et , concernant  not re propos, une part ie de 
l’espace physique et  de ses com posantes. Ce qui 
appelle une double rem arque, d’une part  concer-
nant  les caractér ist iques propres à cet  objet  et , 
d’aut re part , concernant  la réalité et  la pert inence 
de celles-ci. Pour ce dernier point , on sait  que l’on 
peut  ident ifi er  un objet  de m ult iples m anières, 
suivant  l’act ion ou la réfl exion qui est  visée et  qui 
guide par conséquent  cet te ident ifi cat ion15.  Quant  
aux caractér ist iques spécifi ques de cet  objet , elles 
sont  en part ie dépendantes des représentat ions 
que l’on peut  appliquer à la classe ou la série -  
pour reprendre un vocabulaire taxinom ique -  dans 
laquelle on peut  l’inclure. Pour not re propos, il s’agit  
de représentat ions de ce qui est  souhaitable ou non, 
norm al ou anorm al, beau ou laid ou aut res qualifi -
cat ions discrim inantes qui résultent  d’un classement  
relat ionnel et  d’un système de valeurs fonct ionnant  
aussi par opposit ions. Dans un aut re regist re, une 
form ule bourdieusienne peut  résum er ce m ode de 
classem ent :  “ le goût  des uns est  le dégoût  des 
autres”. De la même manière que ces prérequis sont  
am nésiés dans nos act ivités quot idiennes, la sélec-
t ion ou la const ruct ion d’informat ions, d’indicateurs 
permet tant  d’isoler et  de délim iter physiquement  et  
socialement  une part ie d’espace sont  des processus 
oubliés. L’act ion sur l’espace -  moyen pour at teindre 
l’object if social visé -  est , elle aussi occultée en 
tant  que principe concourrant  à cet te const ruct ion 
sociale. Ce t r i m obilise un répertoire de catégories, 
de thém at iques qui sont  souvent  im pensées et  des 
expressions déjà socialisées, alors m êm e qu’elles 
se présentent  com m e object ives et  dépourvues de 
déterm inat ions sociales. La délim itat ion en territoires 
qui sont  inst itut ionnellement  ou opérat ionnellement  
préconst ruit s ( les quart iers,  les com m unes, les 
villes)  ou l’usage de stat ist iques nat ionales sont  
à cet  égard exem plaires. De cet te m anière, sont  
fabriquées des zones d’intervent ion qui se présen-
tent  com m e hom ogènes et  pert inentes, zones dont  
il suffi sait  d’agréger les différentes com posantes 
pour les ident ifi er16.  
Mais il est  un aut re m ode d’approche com plé-
mentaire liant  espace physique et  espace social:  celui 
qui consiste à repérer des lieux dont  il faudrait  saisir  
le “génie”  (genius loci) , sa personnalité, sa nature ou 
ret rouver son ident ité. En ce sens et  à la différence 
d’une zone qui serait  occupée (en ce sens, l’espace 
ne serait  qu’un réceptacle) , le lieu serait  un espace 
habité et  approprié qu’il conviendrait  de découvrir:  
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les urbanistes parlent  quelquefois de la “vocat ion”  
d’un lieu, par personnifi cat ion et  com m e s’il en 
était  naturellem ent  porteur. Une telle opérat ion de 
“découverte”  part icipe d’une pensée substant ialiste 
(Bourdieu et  alii, 1993) 17, faisant  prévaloir une tota-
lité déjà présente, existant  en soi, m élangeant  de 
manière indissociable populat ion, act ivités humaines 
et  environnem ent  physique.
Ces quelques rem arques cont r ibuent  à m ieux 
appréhender une propriété du raisonnem ent :  sa 
circular ité. Plus précisém ent , c’est  l’intent ion d’agir 
qui or iente la saisie de l’espace sur lequel on veut  
intervenir  et  les caractér ist iques préférent ielles 
qu’on lui assigne, lesquelles seraient  la cause de 
dysfonct ionnem ents sociaux, lesquels à leur tour, 
just ifi eraient  l’intervent ion sur l’espace ainsi repéré, 
délim ité et  caractér isé. 
Par ailleurs, si la “découverte”  du lieu com m e 
la const ruct ion de zones opérat ionnelles relèvent  
fi nalem ent  du m êm e am algam e associant  espace 
physique et  espace social, la dém arche de zonage 
est  illust rat ive d’une propension à l’ar ithm ét ique 
sociale. On a vu que l’im pérat if de m ixité, bien que 
se heurtant  à la mesure de la not ion et  à ses moda-
lités d’applicat ion, im plique un calcul. On pourrait  
aussi évoquer les données chiffrées (pourcentage 
de chôm eurs, de fam illes d’or igine ét rangère ou 
m onoparentales,  le taux de scolar isat ion…)  qui 
abondent  dans la descript ion de ces zones, tendant  
à les hom ogénéiser et  à just ifi er une intervent ion 
publique spécifi que. Or, non seulement  ces quart iers 
d’habitat  social ont  souvent  des caractérist iques fort  
différentes (Champion et  Marpsat , 1996) , mais tout  
se passe com m e si certains indicateurs — com m e 
celui de “seuil de tolérance” 18 ou des indices de 
pauvreté ou de précarité -  pouvaient  quant ifi er les 
m alaises sociaux, expression d’un fantasm e des 
chiffres19 propres à une gest ion technocrat ique et  
économ iciste de la société et  répondant  en écho au 
raisonnem ent  spat ialiste. Com m e on l’a déjà noté, 
ces chiffres tendent  à asseoir “ scient ifi quem ent ”  
un diagnost ic et  une ident ifi cat ion et  sont  censés 
leur apporter un gage de cert itude, préjugeant  de 
la sorte de l’effi cacité des solut ions, voire de la 
prévent ion de r isques sociaux (Bonelli,  2001) 20.  
Mais il convient  égalem ent  de rem arquer que si ces 
indicateurs cont r ibuent  à la const ruct ion sociale de 
ces quart iers en tant  que ceux-ci doivent  bénéfi cier 
d’une act ion publique, ils sont  eux-m êm es l’objet  
d’une const ruct ion jamais totalement  achevée puis-
que sujet te à débat  et  polém ique (Tissot , 2004) . 
D’ailleurs, c’est  aussi parce qu’ils sont  just iciables 
d’une act ion publique qui nécessite une évaluat ion, 
qu’au-delà du repérage-construct ion de ces quart iers, 
ont  été m is en place des observatoires produisant  
et  étudiant  des stat ist iques. Ce qui est  une nouvelle 
preuve de la circular ité du raisonnem ent  spat ialiste 
et  une précision sur les opérat ions par lesquelles 
elle se développe. I l faut  cependant  ajouter que cet  
appareil stat ist ique peut  paraît re secondaire, bien 
que sym boliquem ent  im portant  dans son effet  de 
légit imat ion, puisque ce sont  les élus locaux qui, en 
dernier ressort , décident  si tel secteur est  éligible 
ou non aux aides et  procédures prévues par la 
Polit ique de la Ville.
Dans ce raisonnem ent , le recours à des infor-
m at ions quant ifi ées ne s’oppose pas vraim ent  à 
une connaissance in vivo du terrain qui, com m e le 
revendiquent  les m édiateurs sociaux ou certains 
bailleurs, pourrait  apparaît re m oins froide et  m oins 
désincarnée. En effet , cet te seconde approche, pré-
tendue “plus sociale”, ut ilise de nombreuses not ions 
qui, pour êt re de nature qualitat ive et  appliquées 
au lieu qu’elles doivent  décrire et  dont  elles doivent  
expliquer et  com bat t re les dysfonct ionnem ents, 
cont r ibuent  elles aussi à nourr ir  voire à renforcer 
les préjugés spat ialistes.
Em ot ions, norm es et  m anques
Des m ots com m e “apartheid”  ou “ghet tos”  
se ret rouvent  fréquem m ent  dans les discours des 
élus et  des professionnels. C’est  en effet  en jouant  
sur le regist re ém ot ionnel, qu’il soit  d’ordre com -
passionnel ou d’ordre belliqueux ( “guerre cont re la 
délinquance”  ou “cont re l’injust ice”  que subissent  
les populat ions de ces quart iers) , que le polit ique 
entend mobiliser les moyens mais aussi les (bonnes)  
consciences (Chevalier, 2004) 21.  Mêm e s’il sem ble 
bien que depuis quelques années, l’émot ion à carac-
tère charitable et  religieux ait  davantage laissé la 
place à une at t itude plus guerr ière et  répressive, 
la confusion- recouvrem ent  ent re espace physique 
et  espace social se ret rouve dans les m ots ponc-
tuant  l’analyse de la situat ion de certains secteurs 
de banlieue22 et  dans les déclarat ions polit iques et  
art icles de journaux.
Or et  en prem ier lieu, rapportés au contexte 
français, ces m ots n’ont  aucune pert inence, si ce 
n’est  par rapport  aux sent im ents qu’ils sont  censés 
provoquer, à com m encer peut-êt re par le rejet  de 
situat ions existant  ou ayant  existé dans certains 
pays com m e l’Afr ique du Sud ou les Etats-Unis. 
Cependant , m algré les nom breuses cr it iques dont  
surtout  l’usage du m ot  ghet to a fait  l’objet  (Mau-
r in, 2004;  Vieillard-Baron, 1996;  Wacquant , 2006)  
il cont inue d’êt re em ployé sans hésitat ion par les 
journalistes, les responsables polit iques23 et  m êm e 
de manière euphémisée par certains chercheurs qui, 
plus prudents, évoquent  plutôt  la “ghet toïsat ion”. 
Car il faut  le répéter, si l’on défi nit  le ghet to com m e 
un secteur urbain relevant  d’une volonté claire et  
perm anente de m et t re à l’écart  un groupe qu’on 
juge “souillé et  souillant ”  et  ayant  des inst itut ions 
spécifi ques, on ne peut  parler de ghet to français 
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parer quelques chiffres comme ceux de la crim inalité, 
des ressources des fam illes ou de mortalité infant ile 
ou encore les polit iques publiques des deux pays25.  
I l suffi t  égalem ent  de se rappeler que les grands 
ensem bles d’habitat ion, aujourd’hui si détestés et  
st igm at isés, ont  accueilli dans les prem iers tem ps 
(à la fi n des années 1950)  une populat ion d’or igine 
sociale t rès diverse.  Le côtoiem ent  d’ouvr iers, 
d’employés et  de cadres était  alors le résultat  d’une 
polit ique de peuplem ent  décidée et  appliquée par 
les organism es de logem ents sociaux et  ce sont  
les incitat ions fi nancières prom ouvant  l’accession 
à la propriété, le jeu des t rajectoires résident ielles 
différent ielles, la fi n du fordism e et  la m ontée du 
chômage qui ont  fait  que ces grands ensembles sont  
habités aujourd’hui par une populat ion appauvrie 
et  généralem ent  capt ive26.
Au-delà du sensat ionnalism e produit  par ces 
mots constamment  ut ilisés, de leur associat ion avec 
d’aut res ( délinquance,  im m igrat ion,  islam ism e, 
béton, communautarisme…), de leur effet  de hant ise 
at tachée aux im ages qu’ils évoquent  -  les m édias 
m ais aussi les polit iques com parent  ces quart iers 
à Harlem  ou au Bronx -  et  de l’incongruité de la 
comparaison ent re la situat ion française et  celle des 
Etats-Unis, il importe ici d’analyser les présupposés 
cognit ifs qu’ils véhiculent . En effet , le m ot  ghet to 
tout  part iculièrem ent  relève d’une confusion ent re 
l’environnem ent  dans lequel une populat ion vit  et  
les caractér ist iques de cet te populat ion. Certaines 
thèses d’écologie urbaine et  des t ravaux américains 
plus récents suggèrent  qu’un m ilieu spécifi que crée-
rait  une culture spécifi que et , pour not re propos, 
une culture de la déviance et  de la pauvreté (Wirth, 
1980;  Wilson, 1987) 27.  Naturalisant  une situat ion 
historique et  de la même manière qu’il existerait  une 
relat ion de cause à effet  ent re ethnicité et  pauvreté, 
ce serait  les at t r ibuts du m ilieu de résidence qui 
produiraient  des disposit ions part iculières de ses 
habitants. Bien qu’en France on ne puisse om et t re 
l’usage fréquent  de l’argument , fut- il euphémisé, de 
l’or igine ethnique voire celui du com m unautarism e 
28 pour rendre com pte de com portem ents “m ar-
ginaux”, la Polit ique de la Ville m ent ionne plus ou 
m oins im plicitem ent  l’infl uence du m ilieu physique 
(architecture, urbanisme, localisat ion…) sur les rap-
ports sociaux, bien que le vocabulaire offi ciel préfère 
ut iliser le term e plus neut re de “ relat ions sociales”. 
Conjointem ent  à ce qui est  considéré com m e des 
dysfonct ionnem ents provoqués par un environne-
m ent  spécifi que, le jugem ent  porté de l’extér ieur 
sur ce m êm e environnem ent  et  ses habitants, qui 
se t raduit  par ce que l’on nomme “ l’effet  d’adresse”, 
ne fait  que l’am plifi er sur le m ode péjorat if en les 
st igmat isant  ainsi une deuxième fois. Pourtant , tous 
les logem ents présents dans ces quart iers ne sont  
pas dégradés, la qualité de leur construct ion n’est  pas 
m oindre que des m aisons individuelles const ruites 
à la m êm e époque et  dont  les pouvoirs publics en 
avaient  alors favorisé voire vanté l’édifi cat ion. Les 
arguments techniques qui just ifi eraient  la démolit ion 
des grands ensembles (Baudin et  Genest ier, 2006)29 
ne sont  que la part ie visible et  déform ée de raisons 
plus profondes et  bien plus signifi cat ives qui sont  
ancrées dans le raisonnem ent  que nous essayons 
ici de m et t re à jour et  d’analyser. La dém olit ion de 
ces grands ensem bles serait  le degré zéro de cet te 
posture spat ialiste ou son expression la plus par-
faite. En tout  cas, c’est  bien de la dispersion et  de 
l’invisibilisat ion des pauvres dont  il est  quest ion. 
La qualifi cat ion procède égalem ent  par caté-
gorisat ion sociale ou types sociaux. Ces catégories 
sont  créées pour les besoins de la cause à l’instar 
de celle des “exclus”  (qui r im e avec exclusion du 
t ravail ou de la ville entendue dans sa vertu inté-
grat r ice) , catégorie qui agrège des individus ayant  
des situat ions et  des t rajectoires différentes sans 
d’ailleurs et  paradoxalement qu’on puisse la référer à 
des terr itoires part iculiers, si ce ne sont  ceux situés 
hors des quart iers r iches. 
De la même manière, l’édict ion et  l’applicat ion 
de norm es cont r ibuent  à caractér iser des lieux et  
leurs habitants et  à just ifi er l’intervent ion spat iale. 
Ces normes présupposent  l’existence d’une situat ion 
conform e, dont  la rat ionalité ne renvoie qu’à celle 
de leurs créateurs, éloignée et  réduct r ice de tout  ce 
qui concourt  réellement  à produire du social. Certes, 
ces norm es, com m e les catégories dont  elles sont  
aussi au principe, dans le même temps qu’elles sont  
const ruites, const ruisent  aussi ceux qui en seront  
bénéfi ciaires ou qui y seront  assujet t is. Ainsi, dans 
le cas de la Polit ique de la Ville, les diagnost ics 
des terr itoires font  souvent  état  de “m anques”, 
qu’ils soient  considérés com m e consubstant iels à 
l’édifi cat ion de ces quart iers ou qu’ils soient  appa-
rus postér ieurem ent  -  la seconde occurrence étant  
souvent  considérée com m e la conséquence de la 
prem ière. Dans les années 1980 et  1990, des procé-
dures portaient  le nom de Développement  Social des 
Quart iers (DSQ) ou de Développement  Social Urbain 
(DSU) , préjugeant  du sous-développement  ou d’un 
développem ent  anorm al de ces zones30.  Si certains 
de ces m anques peuvent  se t raduire concrètem ent  
(manque de t ransports collect ifs, manque d’espaces 
verts…) , d’aut res font  référence à des not ions qui 
sont  sujet tes à débat  comme le manque “d’urbanité”. 
I l s’agit  ici d’une aut re m anifestat ion de la pensée 
spat ialiste:  com m e on s’en doute, les m anques 
sollicitent  simultanément  un regist re physique et  un 
regist re social et  les font  jouer dans une relat ion de 
cause à effet . Par exemple, le manque de t ransports 
collect ifs présuppose que ce serait  “ l’enclavem ent ”  
ou l’isolem ent  d’un quart ier par rapport  au reste de 
l’agglom érat ion qui serait  à l’or igine de m alaises 
sociaux, faisant  prévaloir, in fi ne,  la vertu prêtée à 
la mobilité. Par exemple, le manque d’espaces verts 
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présuppose que les pelouses ou les arbres cont r i-
bueraient  à la paix sociale31!  Quant  à “ l’urbanité”, 
sa défi nit ion – “Politesse faite de courtoisie naturelle 
et  d’un grand usage du m onde”  -  rappelle parado-
xalement  la négat ion des processus de socialisat ion 
et , dans le m êm e tem ps, les vertus de la m ixité 
sociale dont  celle du côtoiem ent . Ce qui conduit  à 
des intervent ions publiques en “ re”  ( requalifi cat ion, 
réhabilitat ion…) répondant  à un diagnost ic en “de”  
au sens privat if (déqualifi cat ion, déstructurat ion…)32,  
sans que l’on sache à quel type concret  de form e 
sociale ou spat iale on se réfère. En effet , que serait  
ce  “plein”  répondant  à ce “m anque”? Ce qui est  
probable, c’est  que la m aison ( individuelle) , la pro-
priété et  les stéréotypes qui s’y rat tachent  doivent  
y tenir  une place im portante. 
Polit ique, lieu et  ident ité
La résolut ion des dysfonct ionnem ents sociaux 
par une act ion sur le cadre physique auquel ils sont  
rapportés et  par lequel ils sont  expliqués suppose 
d’adhérer plus ou m oins im plicitem ent  à un rai-
sonnem ent  et  au postulat  pr incipal qui le fonde. 
Pourtant , dans les années 1970, ce raisonnem ent  
a fait  l’objet  de nom breuses cr it iques qui dénon-
çaient  alors “ l’idéologie urbaine”  (Castells, 1972;  
Dagnaud, 1978) 33. Mais L’usage intensif du postulat  
spat ialiste par la Polit ique de la Ville tém oigne de 
sa résistance et  en illust re les term es:  l’espace 
physique serait  un m oyen et  un révélateur pour lire 
le social, en m êm e tem ps qu’il pourrait  êt re ut ilisé 
pour résoudre ces dysfonct ionnem ents. Procédant  
par substant ialisat ion et  naturalisat ion, ce raisonne-
m ent  circulaire, voire tautologique et  guidé par un 
impérat if d’act ion soulève de nombreuses quest ions 
de différents ordres. Par exemple, certaines d’ent re 
elles concernent  l’explicat ion de la situat ion actuelle 
de certaines banlieues et  des rem èdes suscept ibles 
d’y répondre. De nom breux t ravaux sur la polit ique 
du logement  — tant  dans ses principes ou son fi nan-
cement  que concernant  plus précisément  la gest ion 
du peuplement  des grands ensembles -  qu’ils soient  
de nature générale ou plus m onographiques, sur 
la longue durée ou sur ces dernières années, ont  
livré des élém ents de réponses (Bourgeois, 1996;  
Lelévrier, 2006;  Tanter et  Toubon, 1995) . I l en est  
de même pour l’évaluat ion de la Polit ique de la Ville 
d’un point  de vue théorique et  /  ou plus circonstancié 
(Behar, 1997) 34.  D’aut res recherches étudient  ces 
mouvements de révolte ou de désespoir (c’est  selon la 
lecture)  insistant  sur les aspects sécuritaires (Roché, 
2006) , culturels (Kokoreff,  2003)  ou st ructurels 
(Beaud et  Pialoux, 2003;  Garnier, 2007) 35.  
En guise de conclusion et  sans prétendre épuiser 
l’analyse du raisonnement  spat ialiste, les réfl exions 
qu’il nous a suggérées nous conduisent  à évoquer 
deux séries de rem arques. 
La première d’entre elles concerne le rapport  au 
polit ique. Si l’act ion sur l’espace pour résoudre des 
problèmes sociaux ne semble pas obtenir les résultats 
prévus, au moins pour ces quart iers, comment alors, 
en l’exprim ant  presque naïvem ent , expliquer que 
cet te m anière de penser et  d’agir  puisse perdurer? 
Au-delà des quest ions posées par l’évaluat ion des 
résultats de la Polit ique de la ville (Epstein, 2000) , 
diverses réponses sont  envisageables faisant  valoir 
différentes postures et  regist res. Parm i celles-ci, des 
t ravaux montrent  en creux les lim ites d’une analyse 
globalisante resituant ces quart iers dans un processus 
associant  fragm entat ion urbaine et  fragm entat ion 
sociale (Donzelot , 2003) . D’autres études privilégient  
des explicat ions prenant  en compte la recomposit ion 
sociologique de la populat ion française, le rapport  
au t ravail ou les processus de dom inat ion voire 
d’exploitat ion (Beaud et  Pialoux, 2002;  Garnier, 
2007) . I l nous sem ble que cet te quest ion doit  aussi 
êt re posée en référence à la nature du polit ique au 
m oins dans le cas français. En effet , le polit ique a 
besoin d’une assise territoriale et  c’est  sur cet te base 
socio-spat iale qu’il entend agir et , pour que cela soit  
possible, lire et  comprendre ce qui s’y passe afi n d’y 
apporter rem ède. Et  puisque c’est  localem ent  et  en 
fonct ion des réponses concrètes et  visibles que la 
légit im ité du polit ique s’évalue, l’espace en tant  que 
révélateur et  m oyen d’act ion joue par conséquent  
un rôle prépondérant . Dès lors, il ne sem ble pas 
étonnant  que l’illusion procurée par le raisonnement  
spat ialiste et  qui lui est  aussi consubstant ielle d’une 
part  et  d’aut re part  l’illusio polit ique (Le Bart , 1998)  
faite de prophét ism e et  de m aît r ise -  voire, dans 
la situat ion française, de capacité d’inst ituer et  de 
façonner le social -  puissent  se répondre et  mutuel-
lem ent  se nourr ir. De plus, cet  effet  de croyance et  
de légit im ité se ret rouve dans un univers auquel le 
polit ique a souvent  recours:  celui des urbanistes 
qui puisent  dans le raisonnem ent  spat ialiste un 
code im plicite d’appartenance professionnelle et  le 
bien- fondé de leurs intervent ions. 
Ces quelques éléments de réponse qui devraient  
êt re approfondis et  vérifi és, sollicitent  un second 
thèm e, com plém entaire à celui du polit ique, qui 
concerne l’ident ifi cat ion par le lieu. L’am algam e 
lieu /  individus ou groupes ne relève pas que du 
raisonnement  spat ialiste, au moins dans l’accept ion 
selon laquelle nous l’avons analysé. En effet , not re 
ident ité est  pour part ie rapportée à un espace :  
le pays où nous som m es nés, le quart ier que l’on 
habite, les services adm inist rat ifs où nous som m es 
répertor iés sont  autant  de signes ident ifi catoires 
voire de classem ents qui relèvent  d’actes d’Etat  et  
de représentat ions qui, pour certaines d’ent re elles, 
sont  int imement  liées à ces actes. Sans ent rer dans 
le débat  sur la not ion d’ident ité (Brubaker, 2001)36, il 
est  certain que les lieux ne sont pas sans rapport  avec 
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que celui énoncé dans le raisonnem ent  spat ialiste. 
Si P. Bourdieu parle de pouvoir de l’espace (Bourdieu 
et  alii, 1993) , ce n’est  pas en tant  que tel mais parce 
qu’il est  l’expression de l’espace social et  parce que 
l’inert ie du prem ier, en cristallisant  les propriétés du 
second, lui confère une puissance et  la possibilité d’y 
exercer des “profi ts” 37,  t ranscript ions part iellem ent  
brouillées de la hiérarchie sociale. Ce qui amène deux 
ult im es réfl exions d’ordre plus général. 
L’am algam e lieu /  individu fait  valoir  une con-
cept ion substant ialiste de la société liée sem ble- t- il 
davantage à une concept ion part iculière de l’Etat  
suivant  laquelle ce dernier devrait  m et t re en ordre 
et  met t re en forme la société relat ivement  (symboli-
quement  voire physiquement)  à un foyer -  virtuel et  
réel -  de valeurs. Or, suivant  d’aut res concept ions, 
c’est  la capacité de m obilité qui est  valor isée et  qui 
m esure l’intégrat ion de l’individu38.  La référence 
externe s’opposerait  à une déterm inat ion interne et  
le posit ionnement  au mouvement . Au-delà, certains 
pensent  que la mobilité des individus et  des groupes 
invaliderait  cet te associat ion de l’ident ité au lieu, voire 
l’ident ité elle-même. Mais alors, comment  expliquer 
à la fois la valor isat ion de certaines m anifestat ions 
( fêtes, pat r imoine…) d’une société locale supposées 
( re)créer ou entretenir un sent iment  d’appartenance 
et  l’ident ifi cat ion d’un individu à un groupe dont  les 
m em bres sont  géographiquem ent  dispersés?
Notas
1 Cet  art icle reprend des élém ents de cont r ibut ions plus 
anciennes :  « Lim ites spat iales, lim ites sociales, à propos 
de lim ites adm inist rat ives et  opérat ionnelles, Cahiers du 
CREHU,  1996 ;   « La m ixité sociale :  une utopie urbaine 
et  urbanist ique », in Les utopies de la ville,  Presses 
universitaires de Franche-Com té, 2001 ;  G. Baudin et  
P. Genest ier (eds) , Banlieues à problèm es. Const ruct ion 
d’un problèm e social et  d’une act ion publique,  La docu-
m entat ion française, 2002.
2 Les guillem ets sont  ut ilisés pour préciser que nous con-
sidérons le m ot  dans son accept ion com m une sans pour 
autant  adhérer à celle-ci. Précisons aussi que ce qui sera 
nommé “grand ensemble”  est  la forme urbaine générale-
ment  associée à ces quart iers et  const ituée de logements 
regroupés dans des tours et  des barres, m orphologie 
représentat ive de l’urbanisme et  de l’architecture du Mou-
vement  moderne. Ces grands ensembles, dont  la plupart  
ont  été édifi és du m ilieu des années 1950 au début  des 
années 1970, peuvent comporter plus de 4000 logements. 
Ces quart iers ont  fait  l’objet  de m ult iples appellat ions 
adm inist rat ives com m e “quart iers pr ior itaires”, “quar-
t iers en convent ion”  ou “zones urbaines sensibles”. I ci,  
nous em ploierons l’expression “quart iers d’habitat  so-
cial”  et  plus rarem ent  l’expression “ grands ensem -
bles”.
3 Voir les nom breuses cont r ibut ions qui t raitent  des im pli-
cites sous- tendant  chacune de ces occurrences. D’une 
m anière plus générale et  selon une lecture spontanée, 
la m ult iplicat ion de ces t ravaux ne relèverait  que d’un 
banal opportunism e. Mais on occulterait  de la sorte une 
m ise à l’épreuve à la fois des références théoriques de 
la sociologie et  du mét ier de sociologue. Mise à l’épreuve 
en ce que la saisie et  l’interprétat ion de ces événem ents 
pourraient  ou non s’intégrer dans des schémas explicat ifs 
généraux déjà const itués, voire les infl échir ;  m ise à 
l’épreuve aussi de dilem m es récurrents dans l’exercice 
de la sociologie tels ceux relat ifs à l’opportunité de livrer 
une réponse quasi immédiate et  ou encore aux condit ions 
sociales de product ion et  de diffusion d’une analyse censée 
êt re pert inente, voulue quelquefois prescript ive sinon 
prédict ive. Pour l’analyse cr it ique des récents ouvrages 
parus, voir  la recension de J-P. Garnier:  “Retour de 
fl am m e”  (2007) .
4 Si offi ciellem ent , la Polit ique de la Ville fut  instaurée au 
début  des années 1990 par la créat ion d’un m inistère 
chargé de la m et t re en œuvre, les prem ières m esures 
intéressant  les quart iers d’habitat  social datent  de la fi n 
des années 1970. C’est  au début  de cet te même décennie 
que l’urbanisme de tours et  de barres ( les grands ensem-
bles)  a été cr it iqué (circulaire d’O. Guichard, Minist re du 
Logem ent , en 1973) , réquisitoire cont rastant  d’ailleurs 
singulièrem ent  avec les déclarat ions prophét iques et  
enthousiastes faites lors de leur édifi cat ion. 
5 On fait  ici allusion à la Loi d’or ientat ion sur la ville (LOV)  
de 1991 dite loi “ant i-ghet to”, au Pacte de relance pour la 
ville (1996) , à la Loi solidarité et  renouvellement  urbains 
(2000)  voire à la Loi d’or ientat ion et  de program m at ion 
pour la ville et  la rénovat ion urbaine ( loi Borloo)  de 
2003.
6 Les guillem ets se just ifi ent  ici et  com m e on le verra plus 
loin, par le fait  que nous n’adhérons pas à l’idée suivant  
laquelle on rapporte l’explicat ion d’un problèm e au lieu 
dans lequel il se m anifeste. 
7 La connotat ion quasi guerrière fait  penser à une “croisade”  
cont re le mal. Au risque de surinterpréter, le fantasme de 
l’islam isat ion de la société française peut  aussi illust rer 
cet te rem arque.
8 Le Phalanstère imaginé par Charles Fourier (1772-1837)  
devait  rassem bler environ 400 fam illes soigneusem ent  
répertor iées. De nom breux récits fondateurs évoquent  
cet te harm onie init iale ou ret rouvée (e.g. l’épisode de 
l’Arche de Noé) . On pourrait  aussi relever l’aspect  œcu-
m énique de ces assert ions...
9 En France, I l s’agit  d’une représentat ion largem ent  par-
tagée par les élus locaux selon lesquels la com m une est  
une réalité histor ique et  la cellule de base de la dém o-
crat ie. A ce sujet , il faudrait  s’interroger sur l’éventuelle 
cont radict ion ent re cet te affi rm at ion et  la prévalence 
accordée de fait  à la démocrat ie représentat ive au niveau 
nat ional.
10 On l’aura com pris:  la crainte d’un m arquage t rop visible 
ne concerne évidem m ent  pas les lieux habités par les 
couches sociales les plus r iches.
11 Cet  object if remet  implicitement  en cause le zoning cher 
au Mouvem ent  m oderne de Le Corbusier qui prônait  
la séparat ion des fonct ions urbaines, par exem ple en 
réservant  des secteurs dest inés à l’habitat  bien séparés 
d’aut res devant  accueillir  les act ivités.
12 La Loi solidarité et  renouvellem ent  urbains im pose une 
taxe aux com m unes de plus de 3500 habitants situées 
dans des agglom érat ions de plus 50 000 habitants qui 
n’auraient  pas 20%  de logem ents locat ifs sociaux. 
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13 A ce propos, il est  intéressant  de noter la surdité des 
pouvoirs publics à l’égard de nom breux t ravaux socio-
logiques dont  les résultats convergent  en ce sens.
14 P. Bourdieu, écrit  à propos de cet te théorie qu’elle est  “un 
rem arquable paradigm e de la mythologie scient ifi que”  
(Bourdieu, 1980:  21) . Voir aussi les prem iers t ravaux 
— déterm inistes — de géographie électorale com m e le 
Tableau polit ique de la France de l’ouest  de A. Siegfr ied 
(1914)  lequel écr ivait  alors:  “ (…)  le granit  fait  le curé et  
le calcaire l’inst ituteur” .
15 Un ingénieur, un architecte ou un sociologue ne “verra”  
pas un quart ier de la m êm e m anière… Les élém ents 
caractérist iques relevés par chacun étant  pourtant  aussi 
valides puisque correspondant  aux valeurs et  catégories 
propres de leur cham p respect if.  
16 D’une certaine m anière, on peut  dire que les urbanistes 
“voient ”  des zones opérat ionnelles correspondant  comme 
par magie à des procédures administ rat ives et  fi nancières 
répertor iées.
17 P. Bourdieu affi rm e qu’on ne peut  éviter la pensée subs-
tant ialiste des lieux “qu’à condit ion de procéder à une 
analyse r igoureuse des rapports ent re les st ructures de 
l’espace social et  les st ructures de l’espace physique”  
(Bourdieu, 1993:  159) .
18 Schém at iquem ent , le seuil de tolérance indiquerait  le 
pourcentage d’ét rangers ou de fam illes immigrées (sous 
entendu:  d’or igine m aghrébine ou d’Afr ique noire)  qui, 
dans un secteur urbain, ne devrait  pas êt re dépassé 
au r isque de générer des dysfonct ionnem ents sociaux. 
Cet te not ion s’est  t rès librem ent  inspirée de celle, nord 
américaine, de t ipping point , mesurant  le degré de liberté 
des noirs en m at ière de m obilité résident ielle.
19 Par exem ple, à propos de la taille des villes, le Rapport  
Peyrefi t te “Réponses à la violence”  diagnost iquait :  “Les 
français ont  perdu la vie de la rue, de la place, du m ou-
vement , de l’échange. [ I l faut ]  promouvoir une polit ique 
permettant  aux villes de ne pas dépasser [ …]  le chiffre 
de 200 000 habitants…”  (Peyrefi t te, 1977:  716-717) . Ce 
rapport  ajoutait  qu’il fallait  réduire le nombre d’étages pour 
lutter contre la délinquance. Si aujourd’hui, les responsables 
polit iques ou administrat ifs ne se risquent plus à autant de 
précision chiffrée, la propension à la quant ifi cat ion reste 
néanmoins fondamentalement  la même.
20 Bien qu’il ne s’agisse pas de chiffres, les incidents survenus 
dans certains quart iers d’habitat  social ont  donné lieu 
à un classem ent  (échelle Bui-Trong)  qui catégorise ces 
événements suivant  une échelle comportementale basée 
sur le degré de rem ise en cause — lire:  dégradat ions, 
incendies d’autom obiles ou de bât im ents… — de sym -
boles de l’autor ité de l’Etat  (écoles, postes de police…) 
,  opérat ion censée facilit er  le diagnost ic et  adapter 
l’intervent ion de la police.
21 Dans son ouvrage De l’utopie à la compassion. Sociologie 
cr it ique de la polit ique de la ville,  l’auteur reprend des 
discours dans lesquels il note le pathos, la dénonciat ion 
de la souffrance et  du désespoir (Chevalier, 2004:  167 
et  sq)
22 On peut  aussi citer des expressions com m e “cul-de-sac”  
ou “enclave”, signifi ant  à la fois enferm em ent  spat ial 
m ais aussi social. Sans aller jusqu’à autonom iser une 
analyse discursive r isquant  de détacher son matériau de 
ses fondements sociaux, il faut  remarquer qu’on ret rouve 
dans ces discours des fi gures rhétor iques propres à 
mélanger deux regist res ou deux niveaux de sens. Ainsi, 
de la “poche”…qui peut  êt re “de pauvreté”  m ais aussi, 
en langage m ilitaire, “poche”  … “de résistance”.
23 A propos des évènements qui ont  eu lieu à la fi n du m ois 
de novem bre 2007, un élu déclarait  qu’il fallait  “  m et t re 
fi n à cet  apartheid terr itor ial, social et  ethnique ” .  La 
not ion d’apartheid serait-elle forte plus forte que celle 
de ghet to dont  la capacité ém ot ionnelle s’affaiblirait  car 
cont inuellem ent  em ployée  ?
24 L. Wacquant  défi nit  le ghet to comme “  un disposit if socio-
organisat ionnel qui déploie l’espace de sorte à conjuguer 
deux desseins ant inom iques :  1)  m axim iser les profi ts 
m atériels ext raits d’un groupe considéré com m e souillé 
et  souillant  et  2)  m inim iser tout  contact  int im e avec ses 
membres de sorte à écarter la menace de corrosion et  de 
contagion symbolique dont  ils sont  censés êt re porteurs ”, 
in “  Les deux visages du ghet to. Const ruire un concept  
sociologique ”, Actes de la recherche en sciences sociales,  
160, 2005, p. 10. Sur le ghet to am éricain, voir  aussi N. 
Denton et  D. Massey, Am erican Apartheid, Descartes et  
Cie, 1995
25 En 1990 par exem ple, alors que les 2/ 3 des noirs am é-
r icains vivaient  dans des zones qui accueillaient  95%  de 
noirs, les 28 “  îlots sensibles ”  de la région parisienne 
comportaient  10 à 20%  de personnes d’or igine maghré-
bine ;  la m ortalité infant ile est  t rois fois plus im portante 
dans les ghet tos noirs de Chicago que dans le reste du 
terr itoire de l’état ;  les 3/ 4 des personnes du Chicago noir 
sont  sans em ploi alors qu’en France, si ce pourcentage 
at teint  40%  dans certains quart iers d’habitat  social, il est  
quelquefois inférieur au taux de chômage de la populat ion 
résidant  dans le reste de l’agglom érat ion. 
26 On ne peut ici entrer dans le détail de l’évolut ion de l’occu-
pation sociale de ces quartiers qui, de l’espoir qu’ils représen-
taient pour créer un “ homme nouveau ” et de l’amélioration 
incontestable des condit ions de logement qu’ils ont apportée 
à de nombreux citadins, sont passés à des lieux st igmatisés 
voire redoutés. Parmi les nombreux travaux qui ont traité 
cette question :  C. Bachmann et N. Le Guennec, Violences 
urbaines. Ascension et chute des classes moyennes à travers 
cinquante ans de Polit ique de la Ville, Albin Michel, 1996 ;  
F. Dufaux et alii, Faire l’histoire des grands ensembles. 
Bibliographie 1950-1980, ed. ENS, 2003. 
27 Plus généralement, il faudrait  s’interroger sur l’importat ion 
( toute relat ive)  de not ions ou com m e celle de seuil de 
tolérance évoquée plus haut  (ou “  d’under class ” )  ou 
de raisonnem ents ayant  cours aux Etats Unis. Voir à ce 
sujet  l’art icle de P. Bourdieu et  L. Wacquant , “  Sur les 
ruses de la raison im périaliste ”, Actes de la recherche 
en sciences sociales,  121-122, 1998. 
28 Bien que les actes et  les déclarat ions à caractère raciste 
soient  condamnés par la loi, des insinuat ions de certains 
médias ou les “  délits de faciès ”  vérifi ées par des enquêtes 
de test ing à l’ent rée de discothèques ou lors de la recher-
che d’un emploi le mont rent . Pour le communautarisme, 
c’est  in fi ne de l’islam ism e dont  il s’agit .
29 En 2004, il était  prévu de dém olir  200 000 logem ents 
en 5 ans, pour reconst ruire souvent  ailleurs des pet its 
im m eubles et  des m aisons individuelles.
30 En 1977, la procédure Habitat  et  Vie Sociale, ancêtre de 
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31 Ce propos peut  paraît re outrancier. I l est  pourtant  présent  
dans de nom breux écrits d’urbanistes.
32 I l faut  préciser que ces diagnost ics ne sont  pas souvent  
partagés par les habitants. Ainsi, une intéressante étude 
de 1998 (Etude CDC “  Vivre la ville ”, enquête I PSOS, 
1998)  m ont re que si les experts répondent  à la ques-
t ion “  Que t rouve- t-on facilem ent  dans son quart ier ? ”  
à 91%  et  61%  respect ivem ent  de la drogue et  des 
arm es, les habitants m ent ionnent  un m édecin (88% )  et  
des com m erces (77% )  alors m êm e que les experts ne 
se prononcent  pour ces occurrences qu’à 36%  et  18% . 
Alors que 53%  des habitants pensent  que la propreté 
am éliorerait  la situat ion des quart iers, c’est  55%  des 
experts qui évoquent  les t ransports collect ifs… 
33 M. Castells défi nissait  l’idéologie urbaine com m e “  idé-
ologie spécifi que qui saisit  les m odes et  les form es 
d’organisat ion sociale en tant  que caractér ist iques de 
l’évolut ion de la société, ét roitem ent  liéé aux condit ions 
technico-naturelles de l’existence humaine et  fi nalement  
à son cadre de vie ”  in La quest ion urbaine,  Maspéro, 
1972, p. 102. M. Dagnaud en parlait  com m e d’un “  dis-
cours [ qui]  s’organise com m e un raisonnem ent  logique 
permet tant  au technocrate de légit imer sa prat ique [ qui]  
réfracte, à t ravers l’espace une idéologie de l’Etat  ”  et  
notait  l’art iculat ion “  d’un projet  polit ique sur la société 
m ais m édiat isé par l’espace ”  in Le m ythe de la qualité 
de la vie et  la polit ique urbaine en France. Enquête sur 
l’idéologie urbaine de l’élite technocrat ique et  polit ique 
(1945-1975) , Mouton, 1978, pp. 296-297.
34 I l s’agit  là de quelques références choisies parm i de 
m ult iples publicat ions Citons aussi Collect if,  Aux m arges 
de la ville, au cœur de la société :  ces quart iers dont  on 
parle,  L’Aube, 1997.
35 I l s’agit  là encore d’une sélect ion.
36 R. Brubaker note la confusion ent re le concept  descript if 
et  le concept  analyt ique.
37 P. Bourdieu parle ainsi de “profi t  de localisat ion”  et  de 
“profi t  d’occupat ion ”, in La m isère du m onde,  op. cit .  p. 
164 et  sq.
38 Cf. Les théories de l’école de Chicago et  la concept ion 
anglo-saxonne du polit ique.
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